Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 22907 du role 
Inscrit le 4 mai 2007 


Audience publique du 19 juin 2008 


Recours forme par 
Madame ... 

contre un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes emis par le bureau d’ imposition Luxembourg 6 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 22907 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 4 mai 2007 par Maitre Jean-Pierre WIN ANDY, avocat a la 
Cour, assiste de Maitre Catherine POGORZELSKI, avocat, tous les deux inscrits au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L- 
..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 2003 du 18 
septembre 2003, emis par le bureau d’ imposition Luxembourg 6 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 5 octobre 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 8 
novembre 2007 par Maitre Jean-Pierre WINANDY pour compte de la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Marc 
DAUBENFELD, en remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Monsieur le 
delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Par acte notarie de donation entre vifs passe en date du 9 octobre 2002, 

Madame ... et sa soeur, Madame , se sont vu attribuer a parts egales un pre sis a 

Luxembourg-Merl d’une contenance de 4 hectares 32 ares 9 centiares, de la part de 
leur mere, donatrice, Madame ..., veuve de Monsieur Fernand ..., cette donation ayant 
ete faite en avancement d’hoirie. 

Suivant acte de vente notarie du 4 avril 2003, Madame ... et sa soeur, Madame 

, chacune proprietaire pour une moitie indivise, cederent une partie dudit terrain a 

la societe Felix Giorgetti s.ar.l. au prix de 2.899.095 euros. II etait convenu que le prix 
de vente serait paye moyennant la construction d’une maison de rapport par la societe 
acquereuse sur 1’ autre partie du terrain en question. 
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En date du 8 septembre 2003, le bureau d’ imposition Luxembourg 6 de la 
section des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », informa la 

copropriete « et consorts » a l’adresse de Madame , demeurant a L-..., que la 

copropriete relevait desormais du bureau de recette Luxembourg et qu’elle etait 
enregistree sous le numero 1600 8033 645. 

Le 18 septembre 2003, le bureau d’imposition emit a l’egard de la copropriete 

et consorts un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 

coproprietes pour l’annee 2003, retenant dans leur chef un revenu commun de 
2.848.328,75 euros au titre de benefice de cession suivant l’article 99ter de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu (LIR), a repartir par 

moitie entre Madame et Madame ..., soit 1.424.164,38 euros pour chacune 

d’elles. 


Le 14 fevrier 2005, Madame ... deposa sa declaration de l’impot sur le revenu 
pour l’annee 2003 au bureau d’imposition Luxembourg 8 avec un calcul de la plus- 
value realisee lors de la cession du terrain ainsi qu’une demande de transfert de la 
plus-value realisee sur un immeuble de remplacement. 

Par un courrier de sa fiduciaire du 16 mars 2006 a l’adresse du prepose du 
bureau d’imposition Luxembourg 6, Madame ... sollicita la rectification du bulletin 
d’etablissement en commun du 18 septembre 2003, tout en faisant valoir qu’elle 
n’avait jamais rccu une information au sujet de la copropriete et qu’elle n’avait pas 
donne mandat a sa soeur pour representer la copropriete aupres de 1’ administration des 
Contributions directes. 

Le 19 mai 2006, le bureau d’imposition Luxembourg 6 repondit qu’une 
rectification dudit bulletin d’etablissement n’ etait plus possible alors qu’il etait 
« coule en force de choses jugees », tout en indiquant que tous les coproprietaires 
etaient au courant de cette indivision. 

Par courrier de son mandataire du 12 juillet 2006, Madame ... introduisit 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes une reclamation a 
l’encontre du predit bulletin d’etablissement en commun du 18 septembre 2003. Dans 
le cadre de cette reclamation, elle soutenait que le delai pour introduire une 
reclamation n’etait pas expire des lors qu’elle n’avait pas re$u notification dudit 
bulletin d’etablissement en commun. 

En 1’ absence de decision prise par le directeur suite a sa reclamation, Madame 
... a fait introduire, par requete deposee en date du 4 mai 2007, un recours tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation dudit bulletin d’etablissement en commun du 18 
septembre 2003. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », 
et de l’article 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer 
cornme juge du fond sur un recours dirige contre un bulletin d’etablissement en 
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commun en cas de silence du directeur durant plus de six mois suite a une reclamation 
dument introduite par le contribuable. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit a titre principal contre le bulletin 
d’etablissement en commun du 18 septembre 2003. II s’ensuit que le recours 
subsidiaire en annulation a l’encontre du predit bulletin est irrecevable. 

Concemant la recevabilite du recours en reformation, la demanderesse fait 
valoir que le bulletin d’etablissement litigieux du 18 septembre 2003 aurait 

uniquement ete notifie a sa soeur, Madame La demanderesse explique que le 14 

fevrier 2005, elle aurait etabli sa declaration de l’impot sur le revenu pour l’annee 
2003 en y incluant la plus-value realisee sur la vente de l’immeuble apres avoir 
impute les diverses charges et abattements pour ainsi declarer un benefice de cession 
de 1.060.640,48 euros. Ce n’est que lorsqu’elle aurait ete imposee en mars 2006 sur la 
plus-value realisee sur la vente de l’immeuble et cela sur base dudit bulletin 
d’etablissement en commun qu’elle aurait contacte sa soeur et appris l’existence du 
bulletin d’etablissement litigieux. 

Elle estime ainsi que le delai de trois mois prevu aux paragraphes 245 et 246 
AO pour introduire une reclamation aupres du directeur n’ aurait pas commence a 
courir dans son chef faute de notification ou de signification du bulletin 
d’etablissement litigieux. Elle signale encore qu’elle n’aurait rccu aucun document lui 
ayant permis de penser qu’un bulletin d’etablissement en commun ait ete etabli, et 
qu’elle n’aurait pas non plus donne mandat a sa soeur pour la representer vis-a-vis de 
1’ administration des Contributions directes. Le 12 juillet 2006, elle aurait alors 
introduit une reclamation devant le directeur a l’encontre du bulletin d’etablissement. 

La demanderesse soutient ensuite que la procedure simplifiee prevue au 
paragraphe 219 (1) AO ne serait pas applicable en l’espece en ce que, d’une part, 
l’immeuble appartiendrait aux deux soeurs en indivision et non en copropriete et, 
d’autre part, aucune societe ou societe de fait n’aurait ete creee entre les deux soeurs. 
Elle se prevaut ainsi d’un arret du Conseil d’Etat du 19 decembre 1986 (n° 7721 du 
role) pour soutenir que la procedure simplifiee de notification du paragraphe 219 (1) 
AO supposerait l’existence d’une societe au moment de la notification du bulletin par 
1’ administration fiscale et ne serait pas applicable aux associes, ni apres leur retrait ou 
le partage de la communaute, ni en cas de dissensions notoires entre eux. 

Elle donne encore a considerer que sa soeur, Madame , n’aurait pas ete en 

mesure de deduire du fait que le bulletin d’etablissement litigieux etait emis a 

l’adresse de la « Copropriete ... et Consorts C/O », qu’elle avait ete designee 

comrne representante d’une pretendue copropriete et que 1’ administration des 
Contributions directes n’avait pas transmis ces documents a sa soeur, .... 

La demanderesse conteste ensuite l’existence d’une copropriete entre elle et sa 
soeur, en soutenant que les conditions de 1’ article l cr de la loi modifiee du 16 mai 1975 
portant statut de la copropriete des immeubles batis ne seraient pas remplies en 
l’espece. Elle en deduit que sa soeur ne pourrait pas etre consideree legalement cornme 
une representante d’une copropriete. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement souleve 
l’irrecevabilite du recours au motif que la reclamation devant le directeur aurait ete 


3 



introduite tardivement. En effet, la notification du bulletin d’etablissement litigieux a 
la soeur de la demanderesse aurait fait courir le delai contre les deux cointeressees 
conformement a la procedure simplifiee du paragraphe 219 (1) AO pour peu qu’il soit 
indique que la notification aurait effet pour et contre tous, ce qui ne serait pas conteste 
en l’espece. II souligne par ailleurs qu’aux tennes de la quatrieme phrase du 
paragraphe 219 (1) AO, la procedure simplifiee ne serait pas uniquement reservee aux 
societes, mais qu’elle s’appliquerait aussi aux simples communautes et en particulier 
aux indivisions. II soutient encore que contrairement a 1’ argumentation de la 
demanderesse, le terme de copropriete ne daterait pas de la loi precitee de 1975, mais 
qu’il aurait toujours eu un sens generique. II estime en outre que le fait que Madame 

n’ait pas in forme la demanderesse ne prouverait nullement qu’elle ait entendu le 

tenne de copropriete dans son sens restreint et qu’elle se soit accommodee d’une 
decision apparemment erronee. Quant a la reference a l’arret precite du Conseil d’Etat 
du 19 decembre 1986, le delegue du gouvemement estime que cette jurisprudence ne 
serait pas pertinente en l’espece au motif que la communaute d’interets entre les deux 
soeurs n’aurait pas cesse avec la vente du terrain et qu’il ne serait pas allegue qu’il y 
aurait eu dissension notoire entre elles. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse affirme de nouveau que la 
procedure simplifiee du paragraphe 219(1) AO ne serait applicable qu’aux societes et 
non pas aux indivisions. Or, coinme les deux soeurs n’auraient jamais constitue de 
societe entre elles, le paragraphe 219 (1) AO ne trouverait pas application. En ordre 
subsidiaire, elle fait plaider que les conditions de forme prevues au paragraphe 219 (1) 
AO n’auraient pas ete respectees par le bureau d’ imposition en ce que le bulletin 

d’etablissement litigieux notifie a Madame ne comporterait ni la mention que la 

notification emporte effet pour et contre tous les cointeresses, ni d’ailleurs aucune 
autre reference a 1’ application de la procedure prevue au paragraphe 219 (1) AO et 
qu’il aurait ete adresse a une copropriete inexistante. Elle en deduit qu’une condition 
essentielle du paragraphe 219 (1) AO n’aurait pas ete respectee en l’espece, de sorte 
que la notification ne pourrait pas etre consideree comme etant intervenue a son egard 
et que le delai pour reclamer, conformement au paragraphe 246 AO, n’aurait partant 
pas commence a courir. 

Concernant tout d’abord le moyen d’irrecevabilite du delegue du 
gouvemement tire du defaut d’ introduction d’une reclamation dans le delai de 
reclamation, il convient de rappeler que, d’apres les paragraphes 245 et 246 AO, le 
delai de reclamation est de trois mois a partir de la notification du bulletin, etant 
entendu qu’en cas de simple pli postal, la notification est presumee accomplie le 
troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste, conformement aux dispositions de 
1’ article 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 concernant la notification des 
bulletins en matiere d’impots directs. 

En l’espece, il echet de constater que le bulletin d’etablissement defere a etabli 
separement et en commun, conformement au paragraphe 215 (2) AO, le benefice de 
cession suivant 1’ article 99ter LIR realise par la copropriete ... et consorts en 
degageant un benefice de cession d’un montant total de 2.848.328,75 euros. 

Si la demanderesse ne conteste pas en l’espece le principe de l’etablissement 
separe et en commun des revenus dont il est question en l’espece sur la base du 
paragraphe 215 (2) AO, elle soutient toutefois que 1’ administration n’aurait pas pu 
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faire application de la procedure simplifiee de notification telle que prevue au 
paragraphe 219 (1) AO au motif que cette procedure ne s’appliquerait qu’aux societes 
et coproprietes, ce qui ne serait pas le cas en l’espece. 

Le paragraphe 219 (1) AO dispose comme suit : 

« Ein einheitlicher Feststellungsbescheid, der nach § 215 erlassen wird, 
richtet sich gegen alle Personen, die an dem Betrieb, an dem Grundstiick, an dem 
Betriebsgrundstiick oder an der Gewerbeberechtigung, in den Fallen §215 Absatzes 
2 an den Einkunften beteiligt sind. Gesellschafter haben dem Finanzamt einen im 
Inland wohnenden Vert refer zu benennen, der ermdchtigt ist, fur die sdmtlichen 
Gesellschafter die im § 215 vorgesehenen Feststellungsbescheide, die dazu 
ergelienden Rechtsmittelentscheidungen sowie die mit dem Feststellungs- oder 
Rechtsmittelverfahren zusammenhdngenden sonstigen Verfiigungen und Mitteilungen 
der Finanzbehorden in Empfang zu nehmen. Solange die Gesellschafter einen solchen 
Vert refer dem Finanzamt nicht benannt haben, sind die Finanzbehorden berechtigt, 
die im § 215 vorgesehenen Feststellungsbescheide, die dazu ergehenden 

Rechtsmittelentscheidungen sowie die mit dem Feststellungs- oder 
Rechtsmittelverfahren zusammenhdngenden sonstigen Verfiigungen und Mitteilungen 
einem der Gesellschafter zugehen zu lassen mit Wirkung fur und gegen alle 
Gesellschafter; auf diese Wirkung ist in dem Feststellungsbescheid, der 
Rechtsmittelentscheidung oder sonstigen Verfiigungen oder Mitteilung hinzuweisen. 
Die Vorschriften, die in den Sdtzen 2 und 3 fur Gesellschaften getrojfen sind, gelten 
entsprechend fur Gemeinschaften ». 

En l’espece, il ressort de l’acte de donation entre vifs precite du 9 octobre 

2002 que la demanderesse et sa soeur, Madame , se sont vu attribuer de la part de 

leur mere un terrain non bati, chacune pour une moitie indivise. II ressort encore de 
l’acte de vente notarie dudit terrain du 4 avril 2003 que les deux soeurs ont cede partie 
de ce terrain a une societe qui s’est engagee a payer le prix de cession moyennant la 
construction d’une maison de rapport sur une autre partie dudit terrain. II convient 
partant de retenir que les deux soeurs ont realise en cornmun un revenu global qu’elles 
se repartissent entre elles et qu’elles sont des lors a considerer comme coproprietaires 
au sens du paragraphe 219 (1) phrase 4 AO, etant entendu que la notion de 
copropriete est a comprendre dans son sens generique et non pas uniquement dans le 
sens restreint de la copropriete des immeubles batis, comme l’a d’ailleurs souleve a 
juste titre le delegue du gouvernement. 

C’est partant a tort que la demanderesse soutient que la procedure simplifiee 
du paragraphe 219 (1) AO ne lui serait pas applicable. 

II se degage encore du paragraphe 219 (1) phrases 3 et 4 AO que lorsque la 
copropriete n’a pas nomine de representant pour la representer vis-a-vis de 
1’ administration des Contributions directes, le bureau d’imposition peut se prevaloir 
de la procedure simplifiee pour notifier le bulletin a un seul coproprietaire avec effet 
pour et contre tous les autres. 

En l’espece, il est constant que la copropriete litigieuse n’a pas nomine de 
representant et que le bulletin d’etablissement en question a ete uniquement notifie a 
la soeur de la demanderesse, Madame , a l’adresse a L-.... 


5 



Conformement au paragraphe 219 (1) phrases 3 et 4 AO, cette notification 
vaut done en principe egalement a l’egard de Madame etant donne qu’elle est 
coproprietaire de l’immeuble vise au bulletin defere. 

Cependant, le bureau d’imposition ne peut se prevaloir utilement de 
l’application de la procedure simplifiee de notification d’un bulletin d’etablissement 
separe et en commun a un representant ou a un societaire ou un coindivisaire que si la 
notification est faite avec la mention de l’effet contre les autres, conformement au 
paragraphe 219 (1) phrases 3 et 4 AO. 

Etant donne que la copie du bulletin d’etablissement litigieux produite en 
cause ne consiste que dans une copie de la premiere page du feuillet qui ne comporte 
pas la mention de l’effet contre tous les autres, et que selon les explications du 
delegue du gouvernement, cette mention se trouverait indiquee parmi les voies de 
recours au verso du bulletin d’etablissement, le tribunal a formule a l’audience des 
plaidoiries, la demande expresse a l’adresse des parties de produire une copie 
integrate du bulletin d’etablissement litigieux. 

La demanderesse a alors fait deposer deux pieces supplementaires au greffe du 
tribunal administratif, a savoir une premiere lettre par laquelle son mandataire a ecrit a 

sa soeur, Madame , aux fins d’obtenir l’original du bulletin d’etablissement 

litigieux et la reponse ecrite de cette demiere informant ledit mandataire qu’elle ne 
retrouvait pas la piece demandee. 

Or, en l’absence d’elements afferents produits par le delegue du gouvernement 
et en l’absence d’une copie integrate du bulletin d’etablissement litigieux, le tribunal 
est amene a constater qu’il n’est pas etabli en cause que la notification du bulletin 
d’etablissement a la soeur de la demanderesse a ete faite avec la mention de l’effet 
contre les autres cointeresses, de sorte qu’il y a lieu de considerer que la notification 
selon la procedure simplifiee de l’article 219 (1) AO n’a pas ete valablement faite et 
que le delai de reclamation n’a des lors pas commence a courir. 

II s’ensuit que la reclamation introduite par la demanderesse suivant courrier 
de sa fiduciaire du 12 juillet 2006 n’est pas a considerer comme tardive et que le 
moyen d’irrecevabilite du recours souleve par le delegue du gouvernement est a 
rejeter dans cette mesure. 

Pour le surplus, s’il ressort certes des elements et pieces du dossier que la 
demanderesse semble avoir eu connaissance du bulletin d’etablissement litigieux a la 
date du 4 mars 2006, telle que celle-ci se degage de la telecopie du bulletin 
d’etablissement produite par la demanderesse, respectivement a la date du 16 mars 
2006 qui est celle de la demande de rectification du bulletin adressee au prepose du 
bureau d’imposition, cette connaissance, conformement aux termes du paragraphe 
246 (3) AO, a defaut d’une instruction sur les voies de recours, n’a pas non plus fait 
courir les delais. 

Aucun autre moyen d’irrecevabilite n’ayant ete souleve en cause, le recours en 
reformation est recevable pour avoir par ailleurs ete introduit dans les formes et delai 
de la loi. 
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Quant au fond, la demanderesse fait valoir que dans la mesure ou elle ne s’est 
pas vu notifier le bulletin d’etablissement en cornmun, elle aurait ete fondee a faire sa 
declaration de revenu provenant de plus-values realisees lors de la cession 
d’immeubles du patrimoine prive en y imputant diverses charges et abattements sans 
qu’elle ne tienne compte d’un bulletin d’etablissement dont elle aurait ignore 
l’existence. Elle precise qu’apres deduction de ces frais et abattements, elle arriverait 
a un benefice de cession de 1.060.640,48 qui serait inferieur de 363.523,69 euros du 
benefice lui impute par le bulletin d’etablissement. 

Elle sollicite partant la reformation du bulletin d’etablissement afin que sa 
quote-part dans le benefice de cession soit etablie sur base de sa declaration de revenu 
provenant de plus-values realisees lors de la cession d’immeubles du patrimoine prive 
presentee en date du 14 fevrier 2005 au bureau d’imposition Luxembourg 8. 

La demanderesse fait valoir dans ce contexte qu’elle serait imposee sur un 
revenu provenant de plus-values realisees lors de la cession d’immeubles du 
patrimoine prive, sans qu’elle ait jamais declare un tel revenu. Or, elle n’aurait pas ete 
en mesure de foumir des renseignements relatifs a l’etablissement du benefice de 
cession et notamment en ce qui concerne les deductions, de sorte qu’il y aurait lieu de 
considerer que le bureau d’imposition aurait determine la base imposable de fag on 
unilateral, en violation du principe du contradictoire. Cette fagon de proceder ne 
serait possible que dans le cas ou le contribuable refuserait de collaborer et ou le 
bureau d’imposition aurait epuise toutes les possibility sans pouvoir determiner les 
elements materiels necessaires a la fixation de l’impot, hypothese non verifiee en 
l’espece. Elle en deduit que le bureau d’imposition aurait procede a son egard a une 
taxation d’office en meconnaissance du paragraphe 217 AO. Or, un tel comportement 
de la part du bureau d’imposition serait contraire aux principes fondamentaux de 
l’egalite devant l’impot et de la legalite de l’impot. 

Le delegue du gouvernement, pour sa part, n’a pas pris position quant au fond 
de 1’ affaire. 

Dans la mesure ou la demanderesse sollicite la reformation du bulletin 
d’etablissement du 18 septembre 2003 en ce que son benefice de cession devrait etre 
revu a la baisse sur base de frais et abattements qu’elle fait valoir, il convient de 

retenir que sa soeur, Madame , en tant que cointeressee a la copropriete en 

question a un interet certain a intervenir dans la presente instance. 

Confonnement aux termes de l’article 14 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, il y a des lors 
lieu d’ordonner, avant tout autre progres en cause et sous reserve de tous droits et 
moyens des parties, la mise en intervention de Madame a la presente instance. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 
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au fond, avant tout autre progres en cause, les droits des parties etant reserves, 
ordonne a la partie demanderesse de mettre en intervention Madame ; 

refixe l’affaire a l’audience publique du 24 septembre 2008 a 9.00 heures pour 
fixation ; 

reserve les frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Lexie Breuskin, juge, 

et lu a l’audience publique du 19 juin 2008 par le premier vice-president, en 
presence du greffier Claude Legille. 


Legille 


Schockweiler 
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